
 

 

Préprogramme du congrès de la FNCCR 

Les sujets comme les horaires de sessions sont susceptibles d’évoluer. 

Thématiques abordées 

 Déchets 

 Numérique 

 Éclairage public et mobilités 

 Cycle de l’eau 

 Énergie 

 Transversal 

 

 

LES ATELIERS (45 minutes) 

Jour Heure Titre 

26 juin 14h15 Réinventer la collecte pour maîtriser ses coûts 
 
Redevance incitative, contrat de performance, outils numériques ou nouveaux modes de collecte, les outils à 
disposition sont aujourd'hui nombreux. Comment parvenir à optimiser ses coûts de collecte ? 

 
26 juin 14h15 Les enjeux de la cybersécurité pour les territoires : la directive NIS2 
 
L'année 2024 est celle de l'élaboration et de la mise en œuvre du règlement NIS2 en matière de 
cybersécurité. Les collectivités locales, et plus largement les services publics essentiels, vont devoir 
appliquer des procédures et des protocoles afin de sécuriser les systèmes d'information publics et privés. 
Mutualisation de RSSI, mise en place de CSIRT, formation, voilà des thèmes qui seront abordés au cours de cet 
atelier. 

 
26 juin 15h15 Nouvelles donnes du génie civil télécom 
 
2024 débute par la confirmation d'une hausse retentissante de l'offre clef GC-BLO d'Orange. En parallèle, il 
est possible qu'aucun dispositif remédiant à l'absence de génie civil nécessaire à la construction des 
raccordements finals FTTH ne soit mis en œuvre. Dans ces conditions, quelle stratégie pourraient adopter, à 
court ou moyen terme, les collectivités territoriales vis-à-vis des infrastructures numériques ? 

 
26 juin 16h15 Base de données éclairage : vers une nécessaire standardisation 
 
L'écosystème de l'éclairage public doit se doter d'une base de données nationale, a minima pour mesurer les 
effets de la règlementation existante mais également pour orienter celle à venir. Cette création ne peut se 
faire qu'avec des standards de données uniformisés. Ils existent et leur utilisation ne se limitera pas à 
l'enrichissement de l'open data. Ils serviront également à une utilisation cohérente de la donnée depuis la 
réalisation de l'APS, en passant par le plan de récolement et l'enrichissement des SIE. 



 
26 juin 16h45 Quelle place pour la biosurveillance dans l'évaluation du risque sanitaire 

? 
 
Les méthodes de biosurveillance peuvent constituer un allié des gestionnaires des services d'eau et 
d'assainissement dans la prévention des risques sanitaires. Réactivité, effet cocktail, coût... Quelles sont les 
raisons de les intégrer dans le cadre des PGSSE ou dans le dispositif d'autosurveillance des eaux épurées ? 

 
27 juin 09h00 Les réseaux de chaleur et de froid, outils d'aménagement énergétique 

durable et renouvelable 
 
Les besoins d'énergie destinés au chauffage représentent à date 50 % de la consommation du mix énergétique 
français. Cette solution initialement développée pour les bassins urbains prend le chemin des paysages ruraux 
pour y prendre place. Adaptable aux énergies disponibles dans les territoires, le réseau de chaleur permet de 
s'appuyer sur un mix énergétique pensé pour le confort des citoyens. Géothermie, solaire thermique…, sont 
des solutions accessibles et adaptables pour atteindre l'objectif des 100 TWh distribués par an à l'horizon 
2050. 
 

27 juin 09h00 Fin des lampes SHP : une stratégie territoriale à développer 
 
L'Europe n'a pas reconduit l'exemption sur l'utilisation des lampes à décharge. Les lampes LED de substitution 
existent. En 2027, les exploitants ne pourront plus acheter les lampes d'ancienne technologie. Trois ans, c'est 
le délai dont disposent les collectivités pour réfléchir à l’édification intégrale de leur parc. 

 
27 juin 10h00 Sécheresse : quelle responsabilité du service public d'eau potable lors de 

ruptures d'approvisionnement ? 
 
La sécheresse de 2022 a posé de manière inédite la question des responsabilités des services d’eau potable 
en cas de rupture d’approvisionnement. 
Le service public d’eau potable doit-il délivrer à tout prix de l’eau à ses abonnés ? Est-il possible d’encadrer 
la consommation des abonnés non-domestiques pour garantir l’approvisionnement des abonnés domestiques ? 

 
27 juin 10h00 Focus sur le chapitre 2 du guide de conception des ouvrages du réseau 

public de distribution d'électricité, le développement de StarElec… 
 
Le chapitre 2 du guide de conception des ouvrages du réseau public de distribution d'électricité explore 
l'évolution des affaires, de la réalisation des travaux à la mise hors exploitation, grâce à la dématérialisation 
des données. En convergence avec le standard des récolements "StarElec", axé sur une solution SIG, il 
renforce le jumeau numérique du RPDE, améliorant ainsi la fiabilité de la connaissance et des interventions 
sur nos ouvrages. 

 

27 juin 10h00 Atelier ELD (Entreprises Locales de Distribution) 

(EN ATTENTE ELEMENTS) 

 

27 juin 10h00 Atelier ZNI (Zones Non Interconnectées) 

(EN ATTENTE ELEMENTS) 

 
27 juin 11h00 Construire une identité territoriale autour d'une démarche collective 

d'économies d'eau 
 
Face à la raréfaction de l'eau, chacun à son échelle est encouragé à appliquer des mesures en vue de 
diminuer ses consommations. Mais comment pérenniser et généraliser le changement de comportement vers 
des pratiques plus vertueuses ? En s'appuyant sur les acteurs du territoire, il est possible de construire une 
démarche globale, multi-échelle, qui rassemble l'ensemble des usagers du territoire derrière la préservation 
de leur patrimoine commun. 

 



27 juin 14h15 La gestion intégrée et durable des eaux pluviales (GIEP) : un atout pour la 
recharge de nappes 

 
Privilégier l'infiltration des eaux pluviales n'a pas pour seul objectif de limiter le risque d'inondation. C'est 
aussi un moyen de préserver la ressource en eau en assurant la recharge des nappes et en limitant le risque 
de pollution des milieux. Comment les collectivités et leurs groupements ont-ils intérêt à profiter des 
externalités positives de la GIEP ? Quels points de vigilance pour préserver les milieux ? 

 
27 juin 14h15 Le gaz en transition écologique : adaptez votre contrat de concession 
 
Les cahiers des charges de concessions négociés dernièrement avec GRDF ont permis aux AODE d'établir des 
conventions et annexes dans le domaine de la transition écologique. Celles-ci vont permettre de mettre en 
place des actions expérimentales, concrètes et pragmatiques dans les territoires. Toutes les bonnes idées 
(injection hydrogène, conservation et suivi des réseaux inutilisés afin de prévenir le futur)* cofinancées par 
GRDF et les AODE sont à inventer de manière constructive et pertinente. 

 
27 juin 15h15 Construire des stratégies territoriales transversales pour préserver les 

zones humides 
 
Les milieux aquatiques fournissent des services écosystémiques précieux pour faire face au changement 
climatique : stockage de l’eau, rafraîchissement urbain, prévention des risques… La résilience d’un territoire 
face au changement climatique dépendra du soin apporté à ces milieux. 
En quoi l’élaboration d’une stratégie territoriale de préservation des milieux aquatiques favorise-t-elle leur 
intégration dans les différentes politiques d’aménagement du territoire ? Comment ces politiques peuvent-
elles prendre appui sur les milieux aquatiques pour remplir leurs objectifs ? 
 

27 juin 15h15 Le SPASER : comment les groupements d'achat d'énergie intègrent la 
transition écologique 

 
Comment élaborer un schéma de promotion des achats socialement et écologiquement responsables (SPASER) 
afin de répondre aux enjeux de la transition énergétique ?  
Quels indicateurs mettre en place pour une évaluation du SPASER ? 
Bilan et perspectives de la mise en place des SPASER depuis l'obligation d'instaurer un SPASER pour les 
collectivités ayant un volume d'achat annuel de plus de 50 millions d'euros. 

 
27 juin 15h15 TIRUERT : un acronyme compliqué pour une aide sous mobilisée 
 
La Taxe incitative relative à l’utilisation d’énergie renouvelable dans les transports (TIRUERT) a été 
introduite par la Loi de finances 2022. L'objet de cet atelier est de mieux connaître le principe de 
fonctionnement de cette taxe qui n'est pas sans rappeler celui des certificats d'énergie. Deux ans après son 
introduction, nous tenterons de déterminer dans quelles mesures les exploitants de bornes de recharge pour 
véhicules électriques se sont approprié ce mécanisme de financement. 

 
28 juin 09h00 Les générateurs : accélérateurs de la transition énergétique 
 
À l'instar des conseillers en énergie partagée et des économes de flux sur les thématiques de la rénovation 
énergétique, les générateurs sont un réseau de conseillers qui ont pour objectif d'accompagner les 
collectivités pour favoriser l'émergence de projets de développement d'énergies renouvelables. Ainsi, ce 
réseau permet la montée en compétence des collectivités sur ces sujets complexes en prenant en compte les 
aspects techniques, juridiques et financiers. Ce réseau est co-financé par l'ADEME et les régions. 

 
28 juin 09h15 Les démarches prospectives d’institution publiques de l’eau : de l’aide à 

la décision à l’outil d’influence 
 
L'eau est devenue depuis deux ans en France l’objet de toutes inquiétudes. Des institutions publiques ont 
lancé depuis des années des démarches prospectives pour anticiper les problématiques (enjeux agricoles, 
industriels, d’énergie, de santé publique, de développement territorial, d’accès à l’eau…). Ces démarches 
constituent à la fois des outils d’aide à la décision et des outils d’influence. 

 
 



 
28 juin 10h00 Les gaz verts : l'opportunité durable des territoires 
 
Les gaz verts se développent et ont besoin de trouver des moyens de distribution dans les réseaux existants. 
Ces nouvelles technologies (méthanisation, pyrogazéification et hydrogène) jouent un rôle primordial par 
rapport aux enjeux de demain. L'articulation avec les différents partenaires dans leurs expertises respectives 
que sont la technique, les finances et le juridique doit répondre aux exigences du développement durable de 
manière efficiente et donc des collectivités. 

 
28 juin 10h00 Les appuis communs : modernisation des procédures (sécurité, données, 

cartographie) 
 
Le déploiement massif de la fibre est désormais largement et (trop) rapidement accompli, aux dépens des 
règles de l’art et de sécurité, mobilisant les parties prenantes, dont les AODE, les GRD et les opérateurs à 
adapter et à moderniser les procédures. Ainsi, la production et la transmission des données de la 
connaissance patrimoniale doivent désormais faire appel à des outils innovants, intelligence artificielle 
incluse. 

 
28 juin 11h00 L'effacement électrique pour l'équilibre du réseau 
 
Les tensions accrues sur le réseau électrique dues aux impacts de la guerre en Ukraine et aux indisponibilités 
des centrales nucléaires durant l'hiver 2022-2023 ont mis en avant la nécessité de miser sur l'effacement 
électrique afin de passer le cap de la crise. Ce retour d'expérience devrait permettre d'aller plus loin dans la 
démarche en allant vers plus de flexibilité électrique afin de favoriser la pénétration d'énergies 
renouvelables. 

 
28 juin 11h00 Territoires zéro exclusion énergétique (programme du collectif STOP 

Exclusion Énergétique) 
 
STOP à l’Exclusion Énergétique est une association de lutte contre la grande précarité énergétique qui œuvre 
à inscrire dans les politiques publiques et territoriales les solutions concrètes de transition énergétique pour 
les ménages vulnérables. L’association viendra présenter avec des représentants de la ville de Besançon son 
programme « Territoires Zéro exclusion énergétique », qui vise à tester dans 14 territoires – dont la ville de 
Besançon - une méthodologie d’accompagnement des plus précaires dans la démarche de rénovation 
thermique performante de leur domicile. 

 
28 juin 11h00 Les systèmes d’information géographique au cœur de la gestion des 

données territoriales 
 
À l’occasion de cet atelier nous vous présenterons les premiers résultats d’une étude conduite par le FNCCR 
sur l'utilisation des Systèmes d'Information Géographique (SIG) au sein des collectivités territoriales 
adhérentes. Ce sera l’occasion de faire dialoguer autour de ces résultats deux collectivités qui nous 
partagerons leurs expériences et leurs visions sur la place qu’occupent les SIG dans les collectivités 
territoriales. 

 
28 juin 11h00 Confort d'été : vers une ville résiliente 
 
Les canicules se succèdent dans un contexte de changement climatique. Les villes et les villages doivent 
s'adapter pour lutter contre les îlots de chaleur et favoriser un urbanisme résilient. Rénovation énergétique, 
végétalisation, cycle de l'eau, production de froid durable, mobilité et modes de vie se réinventent pour 
limiter la hausse du réchauffement et favoriser le confort des habitants. 

 
28 juin 11h00 Quelle territorialisation pour l'hydrogène ? 
 
Avec sa nouvelle stratégie nationale hydrogène, le gouvernement entend proposer un nouveau cap pour 
accélérer le déploiement de l'hydrogène décarboné. La France pourrait donc devenir un leader industriel 
mondial de cette technologie d'avenir. Dès lors on comprend que l'enjeu de positionnement pour les 
territoires est déterminant. Un atelier où nous allons parler de ressources (hydrogène naturel, hydrogène 
produit par électrolyse), d'usages (de la chaudière à, la mobilité) et de distribution. 
 



28 juin 11h00 Refonte DERU : Vers la neutralité énergétique des systèmes 
d’assainissement ? 

 
Le projet de refonte de la directive ambitionne un bilan neutre énergétique sur le plan national pour les 
systèmes d'assainissement d'ici 2040. Utopie ou réalité ? Plusieurs acteurs se sont lancés dans la production 
d'énergies renouvelables et dans l'optimisation des dépenses énergétiques d'exploitation. Quels leviers ont 
été mis en place pour aller vers cet objectif ? 

 
28 juin 11h00 L'analyse cycle de vie des matériels d'éclairage public 

 
La qualité d'un réseau d'éclairage public s'apprécie désormais aussi par la limitation de son impact sur son 
environnement direct. Il est alors nécessaire de réaliser l'analyse du cycle de vie des matériels qui le 
composent, sujet qui peut se révéler complexe à rendre accessible pour que l'acheteur public apprécie ce 
critère au même titre que la qualité technique et le prix des matériels. 

 

 

TABLES RONDES (1h30) 

Jour Heure Titre 

26 juin 10h45 La collectivité : un acheteur d'énergie pas comme les autres 
 
Fin 2023, 60 % des 246 opérations d'autoconsommation collective sont portées par une collectivité. Ces 
projets associent de plus en plus souvent citoyens et entreprises comme consommateurs et/ou producteurs. 
En complément, les stratégies d’achat groupés des collectivités, à ce jour limités à leurs besoins, 
s’organisent pour intégrer progressivement des contrats d’achat direct (PPA, BPA) des productions EnR local.  
Quelles perspectives pour ces nouvelles formes d’approvisionnement local ? Quels rôles pour les collectivités 
? 

 
26 juin 10h45 La fabrique des territoires connectés et durables 
 
De plus en plus de collectivités lancent des projets qui structurent progressivement la fabrique des territoires 
connectés et durables en France. Aucun projet ne se ressemble et pourtant quelques principes émergent : 
avancer pas à pas, main dans la main, avec pragmatisme, en gardant la maîtrise sur les solutions numériques 
déployées et les données territoriales utilisées. A l’avenir, comment généraliser et mutualiser les projets de 
territoires connectés et durables, pour quels cas d’usage et avec quelles ressources ? 

 
26 juin 10h45 Gouvernance et gestion de l'eau 
 
Il y a 60 ans, la loi du 16 décembre 1964 a créé les principes qui structurent aujourd’hui le modèle de 
gouvernance et de financement de la gestion de l’eau en France : gestion par bassin, principes pollueur-
payeur et préleveur-payeur, l’eau paie l’eau (et la biodiversité)… 
Les sécheresses s’amplifient et s’intensifient, aggravant par la même occasion les pressions sur la qualité de 
l’eau. Confronté à ces enjeux, notre modèle de gouvernance et de financement est-il correctement mis en 
œuvre ? Doit-il être repensé ? 

 
26 juin 14h15 Les contrats de concession électrique et gaz à l'épreuve du terrain 
 
De nouveaux modèles de contrats de concession pour la distribution et la fourniture au tarif réglementé de 
vente pour l’électricité et pour la distribution publique de gaz ont été entérinés sur l’ensemble des 
territoires. Pour certains, des nouvelles négociations, notamment de plans pluriannuels d’investissements, 
ont eu lieu. Quels retours d’expérience pouvons-nous entrevoir pour ces mises en œuvre et ces négociations 
quinquennales ? Dans un contexte de modifications du paysage énergétique, quelles synergies peuvent 
s’opérer ? 

 
26 juin 14h15 Face aux métabolites de pesticides, reconquérir ou traiter : quelle 

stratégie ? 
 
L'augmentation du nombre de substances analysées dans l'eau potable fait émerger régulièrement de 
nouvelles pollutions, en particulier par les métabolites de pesticides. Trop tard pour du préventif diront 



certains, mais qu'en sera-t-il dans 10 ans ? Les outils de protection des aires d'alimentation de captages 
restent limités et les solutions de traitement le sont parfois tout autant, voire plus coûteuses. Quelles 
stratégies adoptent les services publics pour délivrer une eau de qualité à leurs usagers à un prix raisonnable 
? La politique de préservation des ressources en eau doit-elle être repensée ? 

 
26 juin 16h00 Énergies renouvelables : je t'aime moi non plus 
 
La raréfaction des énergies fossiles, l'impact de ces dernières sur le changement climatique, la nécessité de 
massifier l'électrification des usages sont autant de raisons qui auraient conduit à accélérer le 
développement des énergies renouvelables. Cependant, elles se heurtent régulièrement à certaines réalités 
qui freinent leur développement. 

 
26 juin 16h00 Vers une reprise en main du prix de l'électricité à l'horizon 2026 ? 
 
Alors que la récente crise énergétique a révélé l’ampleur des dégâts causés par une trop forte volatilité du 
prix de l’électricité, le Gouvernement français a annoncé une reprise en main du prix de ce produit de 
première nécessité. De fait, le fonctionnement du marché de gros de l’électricité au niveau de l’Union 
européenne, dont dépendent les prix de détail, a semblé aux yeux de très nombreux acteurs 
particulièrement « injuste » au regard de la spécificité du parc de production français. Dans ces conditions, 
quel mode de régulation mettre en place (cf. mécanisme post-ARENH) pour se conformer à la promesse de 
cette reprise en main du prix de l’électricité ? 

 
26 juin 16h00 La déchèterie au cœur de l'économie circulaire 
 
Les collectivités font face à des enjeux grandissants et des difficultés multiples dans l'évolution des lieux que 
sont les déchèteries. Celles-ci se positionnent ainsi au cœur de l'économie circulaire en proposant toujours 
plus de réemploi et de recyclage. Les défis y sont ainsi divers : des nouvelles filières à la communication, en 
passant par l'innovation, le tout dans une problématique de maîtrise des coûts. 

 
27 juin 14h15 Les futurs du monde de l’énergie 

De la quête d’abondance à l’indispensable maîtrise des besoins 
(cérémonie de remise des prix de l'AARHSE) 

 
Face à l’emprise d’un régime technicien, les promesses d’un monde énergétique nouveau et réenchanté sont 
nombreuses pour conjurer le spectre d’un effondrement nourri par la chaleur humaine. Le stockage de 
l’énergie et ses mondes hydrogène, la question socio-spatiale du chauffage, le feu numérique de l’énergie 
des data centers interrogent en permanence le politique, au-delà des enjeux majeurs technologiques et 
économiques. Les horizons de l’autoconsommation collective comme plus largement de la sobriété volontaire 
nécessitent d’historiciser le temps présent pour construire politiquement les futurs énergétiques 
souhaitables, vers une maîtrise partagée des besoins par une régulation des usages. 

 
27 juin 09h00 Le big bang de la fermeture des réseaux « cuivre » 
 
L’arrêt du réseau historique est un plan d’ampleur industrielle, dont le calendrier d’ici 2030 doit être tenu, 
démontage des câbles cuivre compris. Mais les premiers retours sur les difficultés opérationnelles de la 
fermeture ainsi que les interrogations sur la disponibilité et la résilience des nouveaux réseaux THD 
alimentent un climat d'inquiétude pour les opérateurs publics de la fibre et pour les élus locaux 
nécessairement sollicités. 

 
27 juin 09h00 Quels financements des SPEA pour assurer leur viabilité ? 
 
Face à l’équation de baisse des recettes et d'augmentation des dépenses, les services publics de l'eau et de 
l'assainissement se questionnent sur le financement de leurs activités. Jusqu'où faut-il changer le mode de 
financement des services pour assurer leur pérennité ? Faut-il nécessairement augmenter le prix de l'eau ou 
peut-on imaginer de nouvelles recettes hors-facturation ? 

 
27 juin 10h45 Numérique et données au service de la transition écologique 
 
Pour mettre en œuvre collectivement une transition écologique efficace et juste, l’utilisation du numérique 
et des données, sous réserve d’être éthique, responsable et souveraine, apparaît aujourd’hui comme un 
levier indispensable. Comment territorialiser la feuille de route “numérique et données” de France Nation 



Verte ? Quelle répartition des rôles entre collectivités et quelle coordination avec l’État et ses opérateurs ? 
Quels cas d’usage mettre en œuvre en priorité dans les territoires ? 

 
27 juin 10h45 Reconquête de la biodiversité : Les territoires misent sur l’éclairage 

public 
 
Depuis l'arrêté de 2018 sur les nuisances lumineuses, l'éclairage public repose sur 3 pieds : efficacité, 
sobriété énergétique et respect de la biodiversité. Les projets s'imaginent désormais en tenant compte de 
l'impact de l'éclairage sur son environnement. La trame noire a été théorisée mais qu'en est-il de sa mise en 
œuvre ?  En la matière, existe-t-il un périmètre de cohérence pour une action efficace ? L'arrêté de 2018, au 
travers de sa révision, va-t-il se durcir pour toujours plus de protection de la biodiversité ? 

 
27 juin 10h45 L’élu rénovateur, ou comment réussir la rénovation énergétique des 

bâtiments publics avec ACTEE 
 
Tensions géopolitiques, incertitude sur le prix des énergies, augmentation des factures énergétiques, crise 
environnementale, surchauffe estivale… Pour une collectivité, les raisons d’agir sur la consommation 
énergétique de ses bâtiments sont nombreuses et l’élu est au cœur de l’organisation des actions à mener. 
Avec les obligations règlementaires du décret tertiaire, les dynamiques gouvernementales sur le plan école et 
le réabondement du Fonds vert de cette thématique, il est parfois complexe de s’y retrouver.  
Si le programme ACTEE, porté par la FNCCR, permet un accompagnement de long-terme sur l’ensemble du 
spectre de la rénovation énergétique, d’autres acteurs agissent également dans ce domaine. Vers qui se 
tourner en tant que collectivité ? Comment obtenir les aides les plus adaptées ? Quelles actions choisir en 
priorité pour son patrimoine ? Doit-on rénover en fonction du confort d’été ou de l’isolation hivernale ? Faut-
il vendre ou rénover ?  
C’est à ces questionnements qu’ambitionne de répondre cette table ronde, associant retours des territoires 
et accompagnateurs locaux et nationaux. 

 
27 juin 10h45 Quel service public de l'eau et de l'assainissement en zone rurale ? 
 
Accès à l'eau, à l'assainissement : Malgré les enjeux sociaux, comment adapter son service (niveau de service) 
dans des territoires isolés ou lorsque l'habitat est peu dense ? Quelles sont les alternatives organisationnelles 
et acceptables pour les usagers et les administrés, y compris sur la partie financière ? 

 
27 juin 14h15 Résilience des réseaux face aux aléas climatiques et à l'électrification 

des usages 
 
Face aux défis climatiques, les réseaux de distribution d'électricité doivent présenter une résilience 
exceptionnelle. Leur adaptation aux aléas climatiques, tels que tempêtes, canicules et inondations, permet 
de garantir une alimentation électrique de qualité. Cette résilience est cruciale pour accompagner 
l'électrification croissante des usages et des transports à l'industrie. En assurant une distribution fiable, ces 
réseaux facilitent la transition énergétique et favorisent l'essor des technologies vertes. Le réseau public de 
distribution d’électricité est la fondation de l’avenir énergétique durable et résilient. 

 
27 juin 14h15 La gestion publique, un outil au service d'un développement durable et 

solidaire des territoires 
 
À l'heure des contraintes qualitatives et quantitatives sur l'eau, la gestion publique apparaît comme l'outil le 
plus adapté pour mettre en œuvre des politiques de développement des territoires en lien avec les attentes 
des usagers et les contraintes de financement des services d'eau et d'assainissement. 

 
27 juin 14h15 Vers des services publics locaux de la donnée ? 
 
Pour répondre aux enjeux liés à la production, à la circulation et à l’exploitation des données, la 
gouvernance des données territoriales implique une meilleure coordination entre acteurs nationaux et locaux 
mais aussi publics et privés. Les comités territoriaux de la donnée, espaces de dialogue et de collaboration 
entre l’État et les collectivités, permettront-ils de soutenir la mise en place de véritables services publics 
locaux de la donnée ? Quels sont les ingrédients à assembler pour créer un bouquet de services autour de la 
donnée dans les territoires ? 

 
28 juin 09h15 Quel territoire pour quelle énergie ? 



 
Question cruciale dans notre transition énergétique. De l'éolien côtier, du gaz vert en rural au solaire en 
milieu urbain, chaque territoire possède des ressources uniques à exploiter. En harmonisant ces choix 
énergétiques avec les besoins locaux, c’est tendre vers la création de territoires durables et résilients, 
façonnant ainsi un avenir énergétique à la hauteur des ambitions de la France. 

 
28 juin 09h15 Comment intégrer les enjeux de performance dans les contrats de DSP ? 
 
Réduction des consommations, objectifs environnementaux, tensions sur la ressource : de nos jours, les 
autorités délégantes souhaitent orienter les contrats pour intégrer les enjeux de performance. Comment cela 
a-t-il été mis en œuvre dans des contrats récents ? Quels indicateurs ont été retenus et quel suivi est 
effectué par les collectivités ? 

 
28 juin 09h15 Électricité, hydrogène, bioGNV : le plein décarboné 
 
En France, les transports sont les principaux émetteurs de CO2, totalisant 39 % des émissions totales du pays. 
La nécessaire décarbonation est en marche, mais à quel rythme ? Les véhicules sont-ils prêts ? Même question 
pour les infrastructures de recharge. La mobilité lourde doit-elle suivre la même trajectoire que celle des 
véhicules légers ? L'objectif de décarbonation ne pourra de toute façon être atteint que si l'on réduit le 
nombre de "pleins". Vers une mobilité teintée de sobriété. 

 
28 juin 09h15 Les services publics locaux et l'intelligence artificielle au quotidien 
 
L'intelligence artificielle fait aujourd'hui l'objet de nombreux débats publics mais aussi et surtout 
d'expérimentations concrètes dans des services publics locaux. Dans la continuité des multiples cas d'usages 
des données dans la gestion des réseaux, l'intelligence artificielle y trouve progressivement sa place. Quels 
sont alors ces usages et quelles problématiques posent-ils aux services ? 

 

 

PLÉNIÈRES ET GRANDS FORMATS 

Jour Heure Titre 

26 juin 09h15 Séance d'ouverture du congrès, allocutions des partenaires 

 
26 juin 10h30 Luc Rémont, PDG du groupe EDF 

 
26 juin 11h15 Marianne Laigneau, Présidente du directoire d'Enedis 

 
26 juin 14h15 Dérèglements climatiques et services publics de l’énergie et de l’eau : 

quels impacts, quelles adaptations ? 

 
Au cours de cette séance plénière, organisée dans le cadre d’un partenariat avec l'Association Météo et 
Climat, seront abordés les défis posés par les dérèglements climatiques aux autorités publiques nationales et 
locales, ainsi que les ajustements nécessaires pour renforcer la résilience des services publics locaux dans les 
territoires, en particulier les services publics de l’énergie et de l’eau, face à l’ampleur inéluctable de ces 
évolutions. 
 

26 juin 16h00 Jean Launay, Président du Comité national de l'eau 

 

26 juin 16h45 Nicolas Guérin, Secrétaire Général d’Orange 

 
27 juin 09h00 Territorialisation de la transition écologique : un gage d'efficacité et 

d'acceptabilité 
 
Face à l’urgence climatique, la France a initié une planification écologique au niveau national et déclinée à 
l’échelle des territoires, pour faciliter l’appropriation des objectifs et la mobilisation les acteurs locaux. Au-
delà de ces enjeux, la territorialisation peut-elle engendrer tout à la fois plus de décentralisation (au nom du 



principe de subsidiarité), de déconcentration (renforcement du rôle des services de l’État et de ses agences) 
et de différenciation (meilleure prise en compte des réalités locales) ? 

 
27 juin 10h45 Xavier Piechaczyk, Président de RTE 

 
27 juin 11h15 CRE 

 
27 juin 11h45 Laurence Poirier-Dietz, Directrice générale de GRDF 

 

 

27 juin 16h00 Conférence de Raphaël Domjan, éco-explorateur 

 
27 juin 17h15 Congrès 2024 : des clés pour redessiner la France des territoires 

 

 

Autres sessions à venir… 

Le programme complet sera diffusé dans les prochaines semaines. 

 

VISITES TECHNIQUES (sur inscription) 

Jour Heure de départ  
depuis Micropolis 

Durée Titre 

28 
juin 

14h15 2H00 Collecte des déchets, centre de tri, chauffage urbain 

 
Visite du centre de tri (Sybert) implanté à Besançon avec présentation en salle de : 

• Redevance incitative des ordures ménagères ; 

• Centre de tri ; 

• Réseau de chauffage urbain. 

 
28 

juin 
14h15 3H00 Eau et énergie : centrale de cogénération biomasse et 

forages de Novillars 
 
Visite technique de la centrale de cogénération biomasse de Novillars (CBN) :  
- La cogénération biomasse dessert un réseau de chauffage urbain, fournit l’intégralité des besoins en 

vapeur d’eau de la papeterie et revend de l’électricité verte à EDF ; 
- Le lien entre la papeterie et la ressource en eau de Grand Besançon ; 
- La politique d’amélioration de la connaissance de la ressource en eau. 

 
28 

juin 
14h15 3h00 Station d’épuration à énergie positive 

 
Présentation de différentes productions d’énergie de la principale station d’épuration de Grand Besançon : 

• Méthanisation (avec visite) ; 

• Photovoltaïque ; 

• PAC avec arrêt sur le parcours pour une présentation du nouveau bassin d’orage de 200 000 m³. 

 



28 
juin 

14h15 2h30 Ville en transition 

 
Présentation de différentes transitions en milieu urbain : 

• Aménagement urbain GRETTE/BRULARD (préverdissement et technosol) ; 

• Végétalisation de la place de la révolution ; 

• Extension du réseau de chaleur urbain ; 

• Collecte des biodéchets à vélo en centre-urbain. 

 

28 
juin 

14h15 4h00 Découvrez deux actifs de la SEM EnR Citoyenne 
 

 
La SEM EnR Citoyenne est un outil public mis à disposition des collectivités par les syndicats du Doubs et du 
Jura. Elle leur permet d’accéder à des projets, de la conception à leur mise en exploitation.   
 
Visitez deux actifs jurassiens gérés par la SEM : le parc photovoltaïque de 2,8 MWc et l’éolienne de 3 MW. Ces 
visites seront agrémentées par la dégustation de vin et de comté du Jura. 

 
28 

juin 
14h15 2H00 VILLAGE EN TRANSITION 

 
Lantenne-Vertière, village de 550 habitants, s’engage dans des projets en faveur de la transition énergétique 
et de la sobriété autant dans les domaines de l’eau, de l’assainissement et de l’énergie que de la mobilité et 
du numérique.  
 
Parcours de visites incluant : 

- Le diagnostic initial par le conseil en énergie partagé (CEP) du SYDED ; 
- Le pôle éducatif, bâtiment BEPOS, revêtu du bois du Jura et des tuiles locales, avec production 

photovoltaïque ; 
- Les travaux d’enfouissement des réseaux et de rénovation de l’éclairage public ; 
- La mise aux normes de la station d’épuration par le SIEVO ; 
- La station IRVE ; 
- La mise à disposition de véhicules électrique partagés (projet roule vert) ; 
- Les travaux réalisés pour l’accès à la fibre en zone rurale par Doubs THD. 

 
Clôturé par un pot convivial 

 

Contact général congrès : congres2024 @fnccr.asso.fr 

 

 

 

 

 

 


